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Adoptee par le Conseil de securite a sa 3868e seance, 

le 31 mars 1998 


Le Conseil de securite . 


Notant avec satisfaction les declarations des Ministres des affaires 
etrangeres de l'Allemagne, des Etats-Unis d'Amerique, de la Federation de 
Russie, de la France, de 1'Italie et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord (le Groupe de contact) en date des 9 et 25 mars 1998 
(S/1998/223 et S/1998/272), y compris la proposition d'un embargo complet sur 
les armes a l'encontre de la Republique federale de Yougoslavie, y compris le 
Kosovo, 

Accueillant avec satisfaction la decision adoptee par le Conseil permanent 
de 1'Organisation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) en session 
extraordinaire, le 11 mars 1998 (S/1998/246), 

Condamnant 1'usage excessif de la force par les forces de police serbes 
contre des civils et des manifestants pacifiques au Kosovo, ainsi que tous les 
actes de terrorisme commis par l'Armee de liberation du Kosovo ou par tout autre 
groupe ou des individus, et tout appui exterieur aux activites terroristes au 
Kosovo, notamment sous la forme de ressources financieres, d'armes et de 
formation, 

Notant la declaration faite le 18 mars 1998 par le President de la 
Republique de Serbie sur le processus politique au Kosovo-Metohija (S/1998/250), 

Notant eqalement que les principaux representants de la communaute 
albanaise kosovar sont clairement attaches a la non-violence, 

Notant que certains progres ont ete faits pour appliquer les mesures 
enoncees dans la declaration du Groupe de contact en date du 9 mars 1998, mais 
soulignant que des progres supplementaires sont necessaires. 

Affirmant 1 ' attachement de tous les Etats Membres a la souverainete et a 
l'integrite territoriale de la Republique federale de Yougoslavie, 
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Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Demande a la Republique federale de Yougoslavie de prendre sans delai 
les mesures supplementaires necessaires pour parvenir a une solution politique 
de la question du Kosovo par le dialogue et d'appliquer les mesures indiquees 
dans les declarations du Groupe de contact en date des 9 et 25 mars 1998; 

2. Demande egalement aux dirigeants albanais du Kosovo de condamner 
toutes les actions terroristes, et souligne que tous les elements de la 
communaute albanaise kosovar doivent s'employer a realiser leurs objectifs par 
des moyens uniquement pacifiques; 

3. Souligne que le moyen de faire echec a la violence et au terrorisme au 
Kosovo consiste pour les autorites de Belgrade a offrir a la communaute 
albanaise kosovar un veritable processus politique; 

4. Demande aux autorites de Belgrade et aux dirigeants de la communaute 
albanaise kosovar d'engager sans delai et sans conditions prealables un dialogue 
constructif sur les questions touchant le statut politique, et note que le 
Groupe de contact est pret a faciliter un tel dialogue; 

5. Souscrit , sans prejuger de 1'issue de ce dialogue, a la proposition 
contenue dans les declarations du Groupe de contact en date des 9 et 

25 mars 1998 selon laquelle le reglement du probleme du Kosovo doit reposer sur 
le principe de l'integrite territoriale de la Republique federale de Yougoslavie 
et etre conforme aux normes de l'OSCE, y compris celles qui figurent dans l'Acte 
final d'Helsinki de la Conference sur la securite et la cooperation en Europe 
de 1975, et a la Charte des Nations Unies, et considere que cette solution doit 
egalement respecter les droits des Albanais kosovar et de tous ceux qui vivent 
au Kosovo et exprime son appui a un statut renforce pour le Kosovo qui 
comprendrait une autonomie sensiblement accrue et une veritable autonomie 
administrative; 

6. Se felicite de la signature le 23 mars 1998 d'un accord sur des 
mesures visant a mettre en oeuvre 1'Accord sur 1'enseignement de 1996, demande a 
toutes les parties de faire en sorte que cette mise en oeuvre se deroule sans 
heurts et sans retard, selon le calendrier convenu, et se declare pret a 
envisager les mesures a prendre au cas ou l'une ou 1'autre partie ferait 
obstacle a 1'application de 1'Accord susvise; 

7. Exprime son soutien aux efforts deployes par l'OSCE en vue d'un 
reglement pacifique de la crise au Kosovo, notamment par 1'intermediaire du 
Representant personnel du President en exercice de l'OSCE pour la Republique 
federale de Yougoslavie, qui est egalement le Representant special de 1'Union 
europeenne, et en vue de la reprise des missions a long terme de l'OSCE; 

8. Decide qu'afin de favoriser la paix et la stabilite au Kosovo, tous 
les Etats interdiront la vente ou la fourniture a la Republique federale de 
Yougoslavie, y compris le Kosovo, par leurs nationaux ou depuis leur territoire 
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ou au moyen de navires battant leur pavilion ou d'aeronefs immatricules par eux, 
d'armements et de materiel connexe de tous types, y compris d'arraes et de 
munitions, de vehicules et d'equipements militaires et de pieces detachees y 
afferentes, et s'opposeront a l'armement et a 1'instruction d'elements appeles a 
y mener des activites terroristes; 

9. Decide de creer, conformement a 1'article 28 de son reglement 
interieur provisoire, un comite du Conseil de securite compose de tous les 
membres du Conseil, pour entreprendre les taches ci-apres et rendre compte de 
ses travaux au Conseil en presentant ses observations et recommandations : 

a) Demander a tous les Etats de lui adresser des informations concernant 
les mesures qu'ils auront prises pour assurer 1'application effective des 
interdictions imposees par la presente resolution; 

b) Examiner toute information qui lui aura ete communiquee par un Etat, 
concernant des violations des interdictions imposees par la presente resolution, 
et recommander les mesures correctives appropriees; 

c) Adresser au Conseil de securite des rapports periodiques sur les 
informations qui lui ont ete presentees au sujet de violations presumees des 
interdictions imposees par la presente resolution; 

d) Publier les directives qui pourraient etre necessaires pour faciliter 
la mise en oeuvre des interdictions imposees par la presente resolution; 

e) Examiner les rapports presentes en application du paragraphe 12 
ci-apres; 

10. Invite tous les Etats et toutes les organisations internationales et 
regionales a se conformer strictement a la presente resolution, nonobstant 

1'existence de droits accordes ou d'obligations conferees ou imposees par tout 
accord international, tout contrat conclu ou toute autorisation ou permis 
accorde avant 1'entree en vigueur des interdictions imposees par la presente 
resolution, et souliqne a cet egard qu'il importe de continuer a appliquer 
l'Accord sur la maitrise des armements au niveau sous-regional signe a Florence 
le 14 juin 1996; 

11. Prie le Secretaire general de fournir toute 1'assistance voulue au 
Comite cree en vertu du paragraphe 9 ci-dessus et de prendre les dispositions 
voulues au sein du Secretariat; 

12. Prie les Etats de rendre compte au Comite cree en vertu du 
paragraphe 9 ci-dessus, dans les 30 jours qui suivront 1'adoption de la presente 
resolution, des mesures qu'ils auront prises pour donner effet aux interdictions 
imposees par la presente resolution; 


13. 

Kosovo et 


Invite l'OSCE a tenir le Secretaire general informe de la situation au 
des mesures qu'elle aura prises a cet egard; 


14 . 

et de lui 


Prie le Secretaire general de tenir le Conseil regulierement informe 
rendre compte de la situation au Kosovo et de 1'application de la 
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presente resolution 30 jours au plus tard apres 1'adoption de cette derniere et 
tous les 30 jours par la suite; 

15. Prie eqalement le Secretaire general, agissant en consultation avec 
les organisations regionales competentes, d'inclure dans son premier rapport des 
recommandations concernant la mise en place d'un regime global de surveillance 
du respect des interdictions imposees par la presente resolution, et demande a 
tous les Etats, en particulier aux Etats voisins, de cooperer pleinement a cet 
effet; 

16. Decide de reexaminer la situation en s'appuyant sur les rapports du 
Secretaire general, lesquels tiendront compte des evaluations realisees, entre 
autres, par le Groupe de contact, l'OSCE et 1'Union europeenne, et decide 
eqalement de reconsiderer les interdictions imposees par la presente resolution, 
y compris d'agir pour y mettre fin, au regu d'une evaluation du Secretaire 
general selon laquelle le Gouvernement de la Republique federale de Yougoslavie 
a, en cooperant d'une maniere constructive avec le Groupe de contact : 


a) Engage un dialogue substantiel conformement au paragraphe 4 ci-dessus, 
y compris avec la participation d'un ou plusieurs representants exterieurs, a 
moins que 1'absence de dialogue ne resulte pas de la position de la Republique 
federale de Yougoslavie ou des autorites serbes; 

b) Retire les unites de police speciale et mis fin aux actions des forces 
de securite contre la population civile; 

c) Permis aux organisations a vocation humanitaire ainsi qu'aux 
representants du Groupe de contact et d'autres ambassades de se rendre au 
Kosovo; 


d) Accepte 
de l'OSCE pour la 
nouveau et precis 
reprise des missi 


une mission du Representant personnel du President en exerci 
Republique federale de Yougoslave qui inclurait un mandat 
lui permettant d'aborder les problemes au Kosovo, ainsi que 
ons a long terme de l'OSCE; 


ce 

la 


e) 

Nations 


Facilite 1'envoi au Kosovo 
Unies aux droits de l'homme; 


d'une mission du Haut Commissaire des 


17. Engage le Bureau du Procureur du Tribunal international cree en 
application de la resolution 827 (1993) du 25 mai 1993 a commencer a rassembler 

des informations concernant les actes de violence au Kosovo qui pourraient etre 
de la competence du Tribunal et note que les autorites de la Republique federale 
de Yougoslavie ont 1'obligation de cooperer avec le Tribunal et que les pays 
membres du Groupe de contact communiqueront au Tribunal les informations 
pertinentes dignes de foi dont ils disposent; 


18. Affirme que des progres concrets dans la solution des graves problemes 
politiques et relatifs aux droits de l'homme au Kosovo amelioreront la situation 
internationale de la Republique federale de Yougoslavie ainsi que ses 
perspectives de normalisation de ses relations internationales et de pleine 
participation aux institutions internationales; 
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19. Souliqne qu'en 1'absence de progres constructifs vers un reglement de 
la situation au Kosovo, la possibility de prendre d'autres mesures sera 
examinee; 

20. Decide de demeurer saisi de la question. 




